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Rappel du mandat de l’assistance technique  

1.1. Objectif de l’assistance technique et activités spécifiques

L’objectif particulier assigné à l’assistance technique vise à appuyer le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) dans la mise en œuvre du PAFIB afin de faciliter l’obtention des résultats du projet. 

Les résultats attendus du PAFIB sont axés autour de trois domaines complémentaires de la filière bovine : 

· Résultat n°1 (R1) : la qualité et les conditions de vente formelle du bétail exporté sur pied sont améliorées ;

· Résultat n°2 (R2) : l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande émerge, le secteur artisanal « boucheries / charcuteries » est renforcé ;

· Résultat n°3 (R3) : la qualité des sous-produits de l’élevage (cuirs et peaux) est améliorée durablement.

1.2. Des modifications dans l’Assistance Technique

Dans les conclusions du rapport R1A7 « Amélioration des capacités de la DOPSSP/MERA et de la DSA/MERA en matière de systèmes d’information et d’appui aux organisations professionnelles », il est apparu important, pour le PAFIB, de renforcer ses activités d’appui aux OP afin que la PAFIB puisse jouer le rôle d’un espace d’accueil et de services aux OP de la filière bovine, qu’il s’agisse des OP formelles de commerçants, bouchers tanneurs et éleveurs que des organisations informelles des éleveurs notamment transhumants qui constituent une des parties prenantes essentielles de la commercialisation du bétail. 

Pour le PAFIB, il s’agissait d’être en mesure de remplir plusieurs fonctions d’information et de conseil à des organisations professionnelles très diverses: (i) Information des acteurs de la commercialisation du bétail, des filières viandes, cuirs et peaux, (ii) Mobilisation de compétences techniques, juridiques et organisationnelles à la demande nourrissant l’analyse et le positionnement stratégique des professionnels, (iii) Appui-conseil formation organisationnel aux structures qui en font la demande : audit organisationnel et stratégique, formation à la gestion, (iv) Soutien juridique à la demande aux membres de l’interprofession (v) Planification et suivi de la mise en œuvre de l’approche aménagement et gestion de l’axe Nord retenu pour les investissements (puits et marchés à bétail), (vi) Accompagnement de la mise en place et suivi des dispositifs locaux de gestion des marchés et des axes de commercialisation

Ainsi, sur la base des conclusions de cette étude, un dispositif de renforcement de capacités des OP a été imaginé au travers des bénéficiaires des Appels à Propositions qui seraient renforcés par un AT « appui OP » au sein de la coordination du PAFIB et d’un point focal de la DOPSSP afin i) de coordonner les activités d’appui organisationnel aux OP mises en œuvre par les bénéficiaires de l’AP et ii) de mener des activités transversales et complémentaires. Ce détail des tâches figure dans la partie suivante. Cette proposition a été validée par le Comité de Pilotage du PAFIB et un deuxième AT « Appui OP » est venu renforcer la coordination du PAFIB depuis le 21 Février 2011.

1.3.  Activités spécifiques à mener par l’Assistance Technique

De manière globale, l’assistance technique doit apporter son expertise au MERA de manière ponctuelle en matière de problématiques très pointues, et de manière permanente en matière de gestion opérationnelle, administrative et comptable de projets financés par le Fonds Européen de Développement (FED). 

1.3.1. L’assistance technique permanente

Sur ce deuxième aspect d’expertise permanente, l’assistance technique permanente, composé de l’Assistant Technique principal n°1 et de l’Assistant Technique principal n°2 (« appui OP »), doit appuyer, sous la responsabilité du Coordonateur National du Projet (CNP), la mise en œuvre opérationnelle du projet ainsi que contribuer à la rédaction des rapports narratifs et des mémoires comptables relatifs à la mise en œuvre du projet. Dans ce cadre, l’assistance technique (notamment long terme), doit s’attacher à transférer ses compétences et veiller au renforcement de capacités des cadres du projet. Elle doit en outre être attentive au respect des procédures du FED.

a. Tâches dévolues majoritairement à l’expert principal n°1

De façon plus spécifique, les activités de l’assistance technique long terme consistent à appuyer l’équipe projet dans : 

· l’élaboration et la mise en œuvre des devis-programmes ;

· la passation et la bonne exécution des marchés et des contrats de subvention avec les ONGs ;

· la préparation, le suivi et la coordination des missions d’assistance technique court terme, notamment celles définies dans les TDR du contrat de services N°FED/2009/219-127 passé entre l’Ordonnateur National du FED (ON) et le Groupement Iram-JVL-Euroconsultants ;

· la préparation, le suivi et la coordination des activités de formation, atelier, réunion et voyages internationaux retenus par le projet ;

· le suivi de la bonne exécution des activités (incluant des visites de terrain) et du respect du chronogramme ;

· la préparation des comités de suivi opérationnels, des comités de pilotage et des rapports narratifs et financiers ;

· l’élaboration d’éventuelles propositions d’amélioration à faire au comité de pilotage pour la mise en œuvre du projet ;

· le renforcement des liaisons avec les partenaires (autres bailleurs, centre de recherche, organisations internationales, autres ministères, organismes de formation, ONGs, entepreneurs privés,…) et la facilitation des rencontres ;

· l’assistance et le conseil aux différents partenaires (institutions et bénéficiaires) impliqués dans l’exécution des activités ;

· la clôture du projet.

De façon annexe et sans que cela ne remette en cause la mise en œuvre du projet, l’assistance technique pourra apporter son expertise au MERA dans la préparation de nouvelles propositions de financement complémentaires et/ou d’éventuels nouveaux projets touchant la filière bovine. 

b. Tâches plus spécifiques en termes d’appui aux OP

Outre certaines tâches mentionnées ci-dessus, l’expert principal n°2 « appui aux OP », est majoritairement en charge des activités suivantes : 

· animation de rencontres au niveau national réunissant des professionnels de la filière,

· organisation et animation de forum intercommunautaires réunissant périodiquement les leaders des transhumants et les autres acteurs de la filière à l’intérieur du pays,

· appui-conseil-formation à la demande des organisations formelles et informelles et des autres acteurs de la filière,

· Appui à la gestion des infrastructures (marchés, points d’eau,…) réalisées par le PAFIB,

· Information des acteurs de la filière, notamment au travers de se participation à la rédaction du bulletin périodique d’information de la filière coordonné par le PAFIB. 

· Appui, orientation et relais auprès des opérateurs qui seront recrutés sur les appels à proposition et qui apporteront des services complémentaires en termes d’appui aux OP ;

Ce travail devant être effectué en coordination étroite avec l’équipe de coordination du PAFIB et le point focal de la DOPSSP désigné pour appuyer les OP.

2.  Activités réalisées au cours du 3ème semestre (Janvier à Juin 2011)

Les activités réalisées par les AT LT au cours du 3ème semestre ont principalement porté sur la poursuite de la mise en œuvre des activités du 1er Devis Programme de Croisière (DPC1), établi pour la période du 1er avril 2010 au 30 Septembre 2011. La quasi-totalité des actions à mener par le PAFIB ont été intégrées dans ce DPC1 dans la mesure où celles-ci vont démarrer en 2010 et se poursuivre jusqu’à la fin du projet. 

Outre les activités techniques inscrites dans le DPC1, les tâches des AT ont également porté sur la gestion opérationnelle, administrative et financière du projet ainsi que sur la participation aux instances du projet et les liens avec les différents partenaires et sur l’animation auprès des OP, matérialisée entre autres par la rencontre « inter-OP » qui s’est tenue les 8 et 9 Juin 2011.

La fin du semestre a néanmoins été marquée par l’absence de l’AT principal n°1 (du 08 avril au 17 juin 2011), qui a du subir une opération chirurgicale. La coordination du PAFIB s’est organisée en conséquence. Davantage de tâches de gestion ou de suivi de mission ont été confiées à l’expert principal « Appui OP » même si l’AT principal n°1 a pu faire avancer quelques dossiers à distance (relecture de rapport, élaboration de projets de TDR,…)

2.1. Mise en œuvre des activités du DPC1

2.1.1.  Actions menées

Les actions menées depuis un an de mise en œuvre du DPC1 ont fait l’objet d’une note « point d’avancement des activités au 07/04/11 », rédigée par l’assistant technique principal n°1 et validée avec le coordonnateur. Elle figure en annexe 7 du présent rapport. 

Concernant les tâches plus spécifiques de l’assistance technique long terme, assurées en étroite collaboration avec l’équipe de coordination du projet, il s’est agit :

a.  de l’actualisation et de la mise à jour de la programmation indicative des activités du DPC1

Le DPC1 du PAFIB reprend la majorité des activités de la Convention de Financement à mener pendant le projet. 

Une première programmation a été réalisée par l’assistant technique principal n°1 au démarrage du DPC1. Elle reprend l’ensemble des activités du DCP1 et mentionne les structures responsables de la mise en œuvre des sous-activités. Elle peut se lire de 3 manières différentes (chaque onglet du fichier concernant un des modes de lecture) : 

· par résultat selon les termes rédigés dans le DPC1 et la Convention de Financement : cette représentation liste les activités par résultats et donne une représentation de leur exécution dans le temps ;

· par mois : cette représentation montre les sous-activités à engager mois par mois en s’appuyant sur le chronogramme du DPC1 ;

· par grands types d’activités (études et missions, AO travaux, AO services, AO subventions, AO fournitures) qui montre, pour chacun des types, les périodes de déclenchement des sous-activités. 

Ces différentes représentations, bien que similaires, permettent d’avoir une lecture complémentaire de l’enchaînement programmatique des activités du PAFIB. Si la représentation par résultats facilite la lecture par rapport à l’enchaînement logique des activités mentionnées dans le DPC1, la représentation par mois permet de suivre la réalisation des activités et constitue, en ce sens, un outil de pilotage opérationnel pour la coordination du projet. 

Cette programmation a fait l’objet d’actualisations mensuelles par l’assistant technique n°1. Elle a par ailleurs été mise à jour au moment de l’élaboration de l’avenant N°1 au DPC1, de la préparation de l’avenant N°2 et du DP2 de manière à y intégrer les modifications introduites. 

Elle a servi de support à l’occasion des 2ème et 3ème Comités de Suivi Opérationnel (CSO) et a été annexée aux rapports d’avancement envoyés aux participants de manière à montrer la mise en œuvre prévisionnelle des activités dans le temps. 

Cette programmation indicative sert également de support pour le suivi-évaluation des activités du projet (voir ci-dessous). 

b.  de la rédaction des projets de TDR des études

Plusieurs études ont été lancées de Janvier à Juin 2011  et d’autres vont avoir lieu au cours du prochain semestre. Pour chacune de ces études, après des échanges avec le coordonnateur sur les objectifs, l’assistant technique principal n°1 a rédigé un projet de TdR. Ce processus a permis ensuite d’offrir une base de discussion au sein de l’équipe sur les résultats attendus et la méthodologie. Par la suite, les TDR ont été discutés avec les directions du MERA puis transmis à ACTION et DUE pour validation. 

Les projets de TDR élaborés ont concerné les missions ou études suivantes : 

· Etude R1A2 « Etude d’élaboration de spécifications techniques, de conventions « d’accord partie » et de lancement des AO travaux relatifs aux aménagements des postes de sortie de N’Gueli et n’Djamena Farah ». A la suite de la mission d’identification, cette étude visait à définir et discuter les accords entre les parties prenantes et les aménagements sur les sites des postes de sortie de N’djamena Farah et de Ngueli ; 

· Etude R1A54 « Appui au processus de gestion des marchés et aires d’abattage à réhabiliter ou à aménager le long de « l’axe Nord » de commercialisation ». Cette étude vise à appuyer les bénéficiaires des infrastructures à établir leurs manuels de procédures de gestion, les règlements intérieurs ainsi que la mise en place des Comité de Gestion ;

· Etude R3A1 « Analyse de la sous-filière tannerie, étude d’impact environnementale et propositions pour améliorer les procédés, réduire les nuisances et aménager les sites de tannerie ». Cette étude vise à analyser les procédés de tannerie sur différents sites du pays ainsi qu’à analyser l’impact environnemental et les nuisances causées de manière à émettre des recommandations visant à l’amélioration des procédés en usage. Elle vise également à identifier et élaborer les spécifications techniques d’aménagements sur les sites de tannerie visités et émettre des recommandations en termes de normes environnementales à respecter ;

· Etude R1A4 « renforcement du contrôle sanitaire et de délivrance des laissez-passer sanitaire au sein de l’Espace Nord de commercialisation ». Cette étude vise à analyser et décrire les processus de contrôle sanitaire dans les différents postes de la zone d’intervention du PAFIB. Elle devait également identifier les besoins en formations et en équipements pour que les agents de ces postes puissent améliorer les opérations de contrôle sanitaire ;

· Etude R2A6 « Appui institutionnel à la DSV pour le renforcement des capacités en matière d’inspection des denrées d’origines animales et de contrôle des structures d’abattage ». Cette étude vise à décrire les modes d’inspection sanitaire et de contrôle et d’établir des recommandations visant à les améliorer, à former une partie des inspecteurs sanitaires et à identifier des besoins en équipements pour améliorer ces activités ;

· Etude R2A5 : « Mobilisation d’un expert pour la réception du matériel de laboratoire du Centre de Contrôle de Qualité des Denrées Alimentaires (CECOQDA) ». En préalable à la rédaction des TDR et suite à une discussion au cours du 2ème CSO, l’AT n°1 a rédigé une note portant sur la nécessité de la mobilisation d’un expert pour la réception du matériel. Il a également pris contact avec l’expert ayant rédigé les spécifications techniques pour le compte du CECOQDA. Les TDR ont précisé les objectifs contenus dans la note : réceptionner et suivre l’installation du matériel de laboratoire du CECOQDA en prévision de la réception des équipements à acquérir par l’intermédiaire du DAO fourniture, publié le 12 Avril 2011, sur financement du PAFIB. Il s’agissait également, pour l’expert, de veiller à ce que les formations du personnel du CECOQDA à ce matériel soient correctement effectuées. Entre-temps, cet appel d’offres a du être annulé faute de pouvoir répondre correctement aux questions techniques formulées par les soumissionnaires. Il est prévu de relancer cet appel d’offres pour pouvoir équiper le CECOQDA et de modifier les TDR afin de mobiliser des experts pouvant accompagner l’ensemble du processus (voir ci-dessous).

Par ailleurs, l’AT « appui OP » a rédigé :

· des TDR pour la mission de préparation des rencontres avec les éleveurs transhumants ;

· des TDR pour l’organisation de forums intercommunautaires ;

Ces TDR ont été relu et discutés avec l’ATP n°1 et le Coordonnateur. Il en est de même pour les TDR liés à l’organisation de rencontres inter-OP, rédigés par le point focal.

Suite aux échanges au sein de l’équipe, chacun de ces projets de TDR a fait l’objet de réunions spécifiques avec les directions ou les cadres du MERA (ou d’autres Ministères) concernés afin de recueillir leurs perceptions et remarques. Ils ont, en parallèle, été transmis à l’équipe de backstopping du groupement pour avis. Les versions améliorées qui sont ressorties de ces discussions ont été transmises à la cellule ACTION et à la DUE pour validation. Ainsi, les TDR liés aux études : 

· R1A2 ont été validés par ACTION et DUE le 4 Février 2011. La mission a démarrée début Mars et a été réalisée par un cadre de la DOPSSP/MERA et un cadre du MI. Le site de Ngueli, situé en périphérie de N’Djamena, pose un certain nombre de problèmes, notamment foncier et, dans l’attente d’identifier un espace répondant aux activités de passage de frontière pour les animaux, cette activité (aménagement des postes de sortie de N’Guéli et N’Djaména-Farah) est en attente ;

· R1A54 ont été validés le 15 Mars 2011 et l’expert international a été identifié. Cette étude devrait démarrer très prochainement ;

· R3A1 ont été validés le 5 Avril 2011. L’expert international et les fonctionnaires du MERA, du MI et du MERH ont été identifiés. L’étude s’est déroulée du 1er au 28 Mai 2011 ;

· R1A4 ont été validés le 4 Février 2011. La mission a démarré le 10 Mars 2011 et a été réalisée par deux cadres de la DSV/MERA ;

· R2A6 ont été validés le 28 Avril 2011. L’expert international et le cadre de la DSV ont été identifiés. L’étude va démarrer le 5 Juillet 2011, dans les tout premiers jours du prochain semestre ;

· R2A5 ont du  être repris suite à l’annulation de l’Appel d’Offres.

Une autre série de TDR est en cours de validation : 

· La nouvelle version liée à l’étude R2A5 qui intègre un appui plus complet au processus de relance du DAO fourniture pour les équipements du CECOQDA. Ainsi, une phase d’appui à la précision des spécifications techniques et à la relance du processus ainsi que des appuis ponctuels au moment de la réponse aux questions des soumissionnaires viennent compléter les tâches de vérification et de réception anciennement prévues ;

· L’étude R3A4 « d’appui à la création d’une cellule en charge des installations classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) au sein du MERA ». Cette étude vise à préciser les concepts d’ICPE et à étudier la faisabilité d’une telle cellule au sein du MERA en prenant en compte l’ancrage institutionnel, le montage opérationnel et, dans le cas, où cette cellule est validée, les projets de texte pour la création de cette cellule.

Ces différents projets de TDR sont en cours de modification après réception des premières remarques d’ACTION et DUE. 

c.  de la préparation, de l’accompagnement et du suivi des différentes études

Plusieurs études ont eu lieu durant ce second semestre tel que décrit ci-dessous. Ces études ont nécessité l’appui de l’un ou l’autre des AT et du Coordonnateur au moment de leur préparation, de leur réalisation et de leur finalisation afin de pouvoir directement traduire les résultats sous forme opérationnelle. 

· Etude R1A32 : « Elaboration des spécifications techniques et d’accords sociaux sur les sites de points d’eau »

Cette étude fait suite  à l’étude R1A31 visant à identifier les sites de points d’eau à aménager le long des tronçons de commercialisation. Décalée dans le temps afin de pouvoir se rendre sur l’ensemble des sites (problèmes de praticabilité suite à la saison pluvieuse), elle s’est déroulée du 30 décembre 2010 au 23 janvier 2011 et a été réalisée par un cadre de la DOPSSP/MERA ainsi qu’un cadre de la DHP/ME. L’AT n°1 est intervenu en appui à l’équipe de la mission principalement à son retour du terrain afin d’élaborer les éléments constitutifs du DAO Travaux (Spécifications techniques, devis quantitatif, cahier des clauses techniques particulières, bordereau des prix unitaires). Ainsi plusieurs séances de travail se sont déroulées avec le cadre de la DHP. Par la suite, l’AT n°1 a confectionné le DAO. Les AT et le coordonnateur, dans une démarche de réflexion sur la gestion des points d’eau, ont également participé à la rédaction et relu les projets d’accords sociaux spécifiques à chacun des sites au cours de différentes réunions. L’AT n°2 a accompagné le cadre de la DOPSSP sur le terrain pour la signature des Accords sociaux du 30/03 au 08/04. Les AT ont assisté à la restitution des travaux de la mission avec la cellule ACTION et la DUE et ont relu le rapport provisoire de l’étude.

· Etude R1A2 : « élaboration des spécifications techniques, des conventions « d’accord partie » et lancement des AO travaux relatifs aux aménagements des postes de sortie de N’Gueli et n’Djamena Fara »

Cette étude été réalisée par un cadres de la DOPSSP/MERA et un cadre du MI. L’appui de l’AT principal N°1 à cette étude est intervenu au moment de la préparation de la mission au travers de différentes réunions, notamment une visant à préciser les TDR et les résultats attendus, une autre permettant de réunir la mission et les OP afin de recueillir leur avis sur le choix des sites et les besoins en aménagements à réaliser. La phase de terrain, très courte, a permis de rapidement élaborer les éléments constitutifs du DAO (spécifications techniques, devis quantitatif, cahier des clauses techniques particulières, bordereau des prix unitaires). En parallèle, les conventions d’accords parties ont été élaborées. L’AT principal n°1 a appuyé la mission dans l’élaboration des éléments du DAO au travers de relecture, d’observations et de séances de travail puis a élaboré le DAO. Il a également assuré une relecture du projet de conventions d’accords parties. Par la suite, plusieurs réunions ont mobilisé la coordination du PAFIB, la mission et les OP : la convention d’accords parties a été signée à N’Djamena Farah mais pas à N’gueli où il n’a, jusqu’à présent, pas été possible de dédier un emplacement au poste de sortie en raison, entre autres, de la pression foncière. Le PAFIB a donc accordé un délai pour trouver le site avant la publication du DAO. Le Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales et Mme la Maire de N’Djamena ont été saisis afin de localiser cet emplacement.

· Etude R1A8 « Evaluation du cadre réglementaire et appui à l’élaboration de projets de loi liés à l’amélioration du cadre réglementaire sur la commercialisation du bétail »

Cette étude s’est déroulée du 9 au 29 Mars et a été réalisée par un expert international, un cadre de la DSV/MERA ainsi qu’un cadre de l’Inspection Générale du MERA. L’AT n°1 et le coordonnateur ont été impliqués dans la préparation du démarrage de cette mission, notamment le regroupement des textes réglementaires, l’élaboration d’un calendrier prévisionnel et la prise des premiers rendez-vous avec les partenaires. Les AT se sont relayés pour accompagner la mission dans ses déplacements, que ce soit pour les rendez-vous à N’Djamena ou sur le terrain, ce afin de ne pas pénaliser les autres dossiers à mener en parallèle. Les AT et le Coordonnateur ont également pris part à la préparation et à la tenue de l’atelier de restitution des conclusions de la mission, tenu le 28 Mars 2011, ainsi qu’à la restitution en présence de la cellule ACTION et de la DUE. Les AT et le coordonnateur ont ensuite assuré une relecture du rapport provisoire. Le rapport définitif devrait être rapidement disponible. Il s’agira ensuite, pour le PAFIB, de diffuser le CD regroupant les textes réglementaires qu’a élaboré la mission.

· Etude R1A4 « renforcement du contrôle sanitaire et de délivrance des laissez-passer sanitaire au sein de l’Espace Nord de commercialisation »

Cette étude a démarré le 10 Mars 2011 et a été réalisée par deux cadres de la DSV du MERA. L’AT n°1 et le coordonnateur ont été impliqué au démarrage de cette mission par des réunions visant à préciser les TDR et répondre aux questions des cadres de la DSV. Au retour du terrain, ils ont participé à la restitution des travaux et relu l’aide-mémoire proposé par les cadres en reprécisant ce qui était attendu et donnant leur accord pour l’élaboration des spécifications techniques. Il s’en est suivi différentes séances de travail avec les cadres afin de finaliser les spécifications techniques et élaborer le DAO fourniture. L’AT n°2 a pris le relais pour la confection du DAO qui a été transmis pour validation à la cellule ACTION le 14 Juin 2011. Les deux AT ont relu le rapport provisoire de la mission et effectué leurs observations. Le rapport définitif est en attente. 

· Etude R3A1 « Analyse de la sous-filière tannerie, étude d’impact environnementale et propositions pour améliorer les procédés, réduire les nuisances et aménager les sites de tannerie »

L’étude a été menée du 1er au 28 Avril 2011 par un expert international appuyé par des cadres nationaux :

· un cadre de la DPIA du MERA,

· un cadre du Ministère de l’Environnement et des Ressources Halieutiques.

· un cadre du Ministère des Infrastructures et des Transports. 

L’AT N°2 a accompagné l’équipe tout au long de l’étude et avait en charge de suivre les modes d’organisation des tanneurs, bouchers, et collecteurs sur chacun des sites visités, de proposer de recommandations et mesures pour l’aspect institutionnel et notamment l’organisation des OP pour l’amélioration de la sous filière cuirs et peaux. L’AT N° 2 et le coordonateur ont participé à l’atelier de restitution de l’étude tenu le 24 avril 2011 à N’Djaména, le rapport produit par l’AT N2 sera intégré dans le rapport général de l’étude.

L’AT n°1 a relu, à distance, l’Aide-mémoire de la mission et à communiqué ses observations au PAFIB. Il s’agit maintenant d’assurer la relecture du rapport provisoire.

d.  de l’élaboration des DAO, de l’AP et la participation à une série de réflexions sur la mise en œuvre

Le troisième semestre d’AT a également été l’occasion de finaliser ou d’élaborer 5 DAO (travaux marchés et aires d’abattage, travaux point d’eau, fournitures CECOQDA, travaux postes de sortie et fournitures pour l’équipement des postes de contrôle sanitaire), de réceptionner un DAO (véhicules complémentaires) et de participer au Comité de dépouillement de l’AP et de 2 DAO (travaux points d’eau et travaux marchés et aires d’abattage).

Dans la pratique, les AT sont impliqués de manière similaire sur chacun des DAO. Brièvement, les AT et le Coordonnateur appuient les experts, à travers des relectures et des vérifications, dans l’élaboration des éléments constitutifs du DAO par rapport à leurs compétences (spécifications techniques, cahier des clauses techniques particulières, devis quantitatif, bordereau des prix unitaires). Une fois ces éléments finalisés, les AT confectionnent et mettent en forme les DAO qu’ils transfèrent à la cellule ACTION pour validation. 

· DAO finalisés et transmis pour validation

Plusieurs DAO, élaborés au cours du second semestre d’AT, ont été finalisés au cours de ce semestre. Il s’agit : 

· DAO travaux R1A5 pour la construction de 6 marchés et 5 aires d’abattage dans la zone pilote du projet. Ce DAO a rencontré des difficultés dans la finalisation des spécifications techniques par la mission, malgré plusieurs séances de travail de l’AT n°1 avec le cadre du MI en charge de ce volet de l’étude. Après un premier retour du DAO en Décembre par la cellule ACTION, le groupement Iram-JVL-Euroconsultant a mobilisé l’appui d’un ingénieur en génie civil en appui « backstopping » afin d’assurer une relecture des éléments constitutifs du DAO et de les finaliser, avec l’AT n°1. Le DAO a été envoyé pour validation à la cellule ACTION le 22 février 2011 et publié le 11 Avril 2011 ;

· DAO travaux R1A3 pour la réalisation de 23 points d’eau sur les tronçons de commercialisation. L’AT n°1 a appuyé, au cours de plusieurs séances de travail au mois de Février, l’équipe en charge de l’étude à son retour du terrain pour la finalisation des éléments constitutifs du DAO. A partir de ces éléments, l’AT n°1 a confectionné le DAO qui a été transmis le 22 Février à la cellule ACTION pour validation. Le DAO a été publié le 11 Avril 2011. En parallèle, les AT, avec le coordonnateur, ont appuyé l’équipe de la mission concernant les réflexions sur la gestion des points d’eau et la rédaction des accords sociaux à établir sur chaque site. 

Il convient toutefois de noter que 25 points d’eau étaient identifiés par la mission d’élaboration des spécifications techniques. Il est apparu que 2 points d’eau (marchés à bétail de Bitkine et aire d’abattage de Moïto) étaient situés en zone de socle, ce qui nécessite des moyens (notamment études géophysiques) dont le PAFIB ne dispose pas. L’AT n°1 et le Coordonnateur ont saisi l’ON sur cet aspect. Une réunion a suivi avec le projet eau potable du 9ème FED pour voir s’il lui était possible de programmer ces deux points d’eau dans ses activités. Cette réunion a été suivie d’une mission sur le terrain à laquelle l’AT n°2 a participé.

· DAO fourniture R2A5 pour l’acquisition du matériel de laboratoire et microbiologie et de biologie moléculaire devant équiper le CECOQDA. Sur la base des spécifications techniques élaborées par l’expert mandaté par le PASEP pour définir les besoins en matériel du CECOQDA, le PAFIB a rédigé les spécifications techniques du DAO. L’AT n°1 a relu les spécifications techniques mises en forme par le coordonnateur puis a confectionné le DAO. Suite à une réunion de validation du DAO avec la coordinatrice du CECOQDA, il a été transmis à la Cellule ACTION pour validation le 31 Janvier 2011. Suite à des questions complémentaires, de nouvelles réunions se sont tenues avec la coordinatrice auxquelles l’AT n°1 a participé. Le DAO a été publié 12 avril 2011. La date limite de remise des offres était fixée au 27 Juin 2011. Toutefois, devant l’impossibilité de répondre correctement aux questions formulées par les soumissionnaires, ce malgré les contacts avec l’expert ayant rédigé les spécifications techniques, l’AO a du être annulé à la demande de la cellule ACTION ;

· DAO Travaux R1A2 pour l’aménagement des postes de sortie. A la suite de la phase terrain de l’étude, l’AT n°1 a appuyé la mission à travers des relectures et des vérifications visant à préciser les éléments constitutifs du DAO (spécifications techniques, cahier des clauses techniques particulières, devis quantitatif et bordereau des prix unitaires). Après réception des ces éléments, il a confectionné le DAO qui a été transmis à la cellule ACTION pour validation le 1er Avril 2011. Toutefois, ce DAO ne portait que sur les aménagements sur le site de N’Djamena Farah, le site de Ngueli n’ayant pu trouver d’emplacement à ce jour. Au vu des recherches engagées par les OP, M. le MERA et Mme la Maire de N’Djamena, il a été décidé de reporter la date d’étude du DAO à Août, en attendant de voir s’il était possible de trouver un terrain à Ngueli.

· DAO fourniture R1A4 pour l’équipement des postes de contrôle sanitaire : Sur la base des spécifications techniques de l’étude, l’AT n°2 et le coordonnateur ont confectionné le DAO fourniture pour l’équipement des postes de contrôle sanitaire. Le DAO a été transmis à la cellule ACTION pour validation le 14 Juin 2011. 

· DAO et AP réceptionnés ou en cours de dépouillement

· DAO véhicules : En vue du recrutement de l’AT n°2 et de la nomination du Point Focal devant prendre en charge les activités d’animation et d’appui aux OP sur le PAFIB, deux véhicules 4*4 supplémentaires ont été acquis sur les fonds du PAFIB. Ce DAO a été publié le 04 janvier 2011. Les offres ont été réceptionnées et ouverte le 4 février 2011. L’AT N°1, secrétaire du Comité de Dépouillement, a participé aux différentes réunions et élaboré les rapports correspondant. Il a ensuite appuyé le gestionnaire du projet pour l’élaboration du contrat et assisté à la réunion de réception des véhicules le 05 avril 2011;

· DAO marchés et aires d’abattage : publié le 11 Avril 2011,  la date limite de dépôt et d’ouvertures des offres était fixée au 14 juin. L’ouverture des offres a eu lieu effectivement le 14 juin à la Cellule Action en présence des représentants des soumissionnaires. Le coordonateur et l’AT N°2, membres du comité d’évaluation,  participent au processus d’analyse des offres en cours. L’analyse des offres devraient rapidement aboutir au lancement des travaux de construction des infrastructures. 

· DAO points d’eau : publié a été publié le 11 Avril 2011 simultanément avec le DAO marché aire d’abattage, l’ouverture des offres a eu lieu le 14 Juin et le processus d’analyse des offres en est cours. Le coordonateur et l’AT N°2 font partie du comité d’évaluation

· AP : l’AP, publié le 15 Décembre 2010, a fait l’objet d’une réunion d’information à l’intention des demandeurs, organisée le 19 Janvier 2011. L’AT n°1 et le coordonnateur ont préparé cette réunion de manière à ce que les informations données puissent être publiés sur le site Europeaid. Par la suite, l’AT N°1 a rédigé le compte-rendu de réunion, intégrant les questions des participants et les réponses apportées par le Projet, la cellule ACTION et la DUE. La date limite de remise des offres était prévue pour le 31 Mars 2011. L’AT n°2 a pris une part active dans le Comité de dépouillement. Ce comité de dépouillement a également reçu l’appui de B. Bonnet, en mission de backstopping à cette période. 

Une mission Backstopping du groupement Iram-JVL-Euroconsultant a pu appuyer le processus de dépouillement de l’Appel à proposition en participant en tant qu’observateur à l’évaluation des réponses. 

La rédaction de ces documents ont également fait l’objet de recherches et de réflexions qui se sont matérialisées au travers de réunions internes / externes et d’échanges (mails ou téléphoniques) avec les experts du groupement ou des experts externes. Concernant la gestion des points d’eau, une recherche d’expériences similaires dans le pays, notamment les projets d’hydraulique pastorale, a été menée de manière à i) appuyer le cadre responsable de l’élaboration des plans et ii) obtenir des informations en termes de gestion lorsque de telles infrastructures étaient construites. Les informations sur la gestion ont confirmé les scenarii envisagés par le PAFIB et qui doivent faire l’objet d’une note. 

De la même manière, les réunions initiées au cours de la préparation de l’AP sur le thème du renforcement de capacités des OP se sont poursuivies en vue du dépouillement de l’AP, des contrats avec les ONG/OP et de l’arrivée du point Focal et de l’AT n°2 appui OP. 

Ces réflexions, initiées par les AT ou le coordonnateur, ont permis de mieux appréhender l’élaboration des DAO. 

e. Activités d’animation et rencontres

Le troisième semestre a été marqué par l’arrivée de l’AT n°2 qui a conduit, en lien avec le point focal et le reste de la coordination du PAFIB, des activités plus marquées en termes d’animation et d’appui aux OP. Néanmoins, l’absence de l’AT n°1, pour des raisons de santé, n’a pas permis de réaliser l’ensemble des activités prévues, l’AT n°2 ayant dû seconder le coordonnateur dans les dossiers en cours et les aspects opérationnel et de gestion.

· Rencontres inter communautaires

L’AT N°2 a démarré ses activités d’animation sur le terrain au cours du troisième trimestre. Du 27 avril au 02 mai 2011, l’AT n°2 s’est rendu dans les localités de Bitkine, Mongo, Mangalmé, Oum Hadjer et Ati constituant le sous espace-Est, en termes d’animation et d’appui aux OP, de la zone pilote définie pour les interventions du projet. Ce premier contact vise à préparer les rencontres inter communautaires regroupant les communautés transhumantes, notamment leur leaders Khalifa, Khachallah et les chefs de campement pour discuter de la problématique d’une meilleure prise en compte, par les appuis, des organisations en milieu transhumant et de définir les initiatives et/ou dynamiques et les besoins de ces organisations qui pourraient être appuyées par le PAFIB, et plus largement par le MERA. Cette première étape d’une activité plus globale d’appui aux organisations de transhumants va se poursuivre dans les sous espaces centre et ouest de la zone pilote du projet pour préparer et définir, avec les représentants des éleveurs et les services décentralisés du MERA, un calendrier indicatif du déroulement des rencontres intra-communautaires. 

Une mission backstopping du groupement Iram-JVL-euroconsultant a appuyé l’AT N° 2 dans sa programmation et la démarche d’animation auprès des éleveurs transhumants. 

L’AT n°2 a élaboré le projet de la Lettre du PAFIB n°0, relue par l’AT N°1 et le Coordonnateur, publiée le 10 Juin 2011. Il a également élaboré le projet de Lettre du PAFIB n°1.

Par ailleurs, les activités d’animation donnent lieu à des rencontres fréquentes entre le Coordonnateur, les AT et le Point Focal de la DOPSSP.

· Rencontres Inter OP

Le Point Focal, le Coordonnateur ont préparé la rencontre Inter-OP. Il s’est agit, face au constat que de nombreuses OP existaient mais sans véritables lien entre elles, de les faire se rencontrer et réfléchir sur la nécessité de se regrouper. Différentes séances de travail ont permis d’élaborer des TDR pour l’organisation de ces rencontres et d’élaborer une trame de questionnaire pour que les représentants d’OP invitées puissent préparer cette rencontre.

Le coordonnateur, l’AT n °2 et le Point Focal ont participé à la préparation puis à l’animation de la rencontre qui s’est tenue du 08 au 09 juin 2011 à N’Djaména. Elle a rassemblé 140 représentants des OP du secteur élevage venant de 22 délégations régionales de l’élevage du MERA. Les objectifs visés à travers cette assise était de i) permettre aux OP de la filière des différentes régions de se connaitre, discuter et réfléchir ensemble sur leur vision et les conditions de leur viabilité; ii) présenter et discuter les recommandations du colloque sur la politique sectorielle du pastoralisme au Tchad tenu du 1er au 3 mars 2011 à N’Djaména; iii) définir les principes généraux et les mesures pratiques à mettre en œuvre pour une représentation des OP au niveau des instances nationales; iv) engager la réflexion sur la place des OP dans la gestion des marchés à bétail; favoriser la construction d’une réflexion en termes de vision collective face aux opportunités et contraintes actuelles. 
· Colloque sur le pastoralisme

Sur l’initiative du MERA, de l’AFD et de l’Union Européenne, il a été envisagé la tenue d’un colloque national sur le pastoralisme au Tchad. Ce colloque s’est tenu du 1er au 3 Mars à N’Djamena. Le PAFIB, dont les activités s’inscrivent en grande partie dans cette problématique, a été sollicité pour préparer, participer au financement et contribuer techniquement à la réalisation de cet évènement. 

Le Coordonnateur et l’AT n°1 ont participé à la préparation de ce colloque dans le courant du mois de Février (2 à 3 réunions par semaine). Par ailleurs, l’AT n°1 a rédigé un projet de résumé et une présentation qu’il a relu avec le coordonnateur. Ce résumé a été validé par la DUE. Au moment du colloque, l’AT n°1 et le Coordonnateur ont pris une part active aux exposés et déroulement du séminaire, le Coordonnateur présentant les activités et les problématiques liées au PAFIB. A la suite du séminaire, l’AT a rédigé la communication du PAFIB, reprenant les éléments de la présentation. Elle a été relue par le Coordonnateur et l’AT n°2 avant transmission au Comité de Préparation pour être insérée dans les actes du colloque. 

2.1.2.  Analyse et observations sur la partie mise en œuvre des activités du DPC1

Les activités du DPC1 mises en œuvre au cours de ce semestre comprennent encore de nombreuses études, même si certaines de ces études sont indispensables car elles s’inscrivent dans un processus devant aboutir à la construction et à la gestion future des infrastructures (notamment marchés à bétails et aires d’abattage, points d’eau, tannerie, postes de sortie). Les dossiers concernant des travaux sur le terrain avancent : les DAO pour les marchés, les aires d’abattage et les points d’eau sont en cours de dépouillement et devraient être attribués au début du second semestre 2011. 

Concernant les appels d’offres en cours de dépouillement, il convient de noter le faible nombre de réponses d’entreprises possédant les capacités, notamment de gestion, requises pour être attributaires. Ainsi, sur l’AP, 2 lots ne vont pas être attribués et sur le DAO réalisation des points d’eau, des réserves sont également émises sur 2 lots. Les entreprises de capacité plus importantes ne semblent pas avoir répondu à ces AO. Ce qui entraîne un questionnement au niveau de la coordination du PAFIB et des AT sur leur manque d’intérêt : calendrier de travaux déjà surchargé pour les entreprises ? Support de publication des DAO mal ciblés (site europeaid et quotidien le progrès) ? Marchés PAFIB trop peu importants ou trop dispersés pour intéresser ce type d’entreprise ?

Une difficulté subsiste également pour les spécifications techniques des DAO de travaux. Les AT et le coordonnateur passent trop de temps à relire les spécifications techniques élaborées par les experts mandatés à cet effet (erreurs dans les plans, reprise des calculs, reprise des notes) ce qui est très consommateur de temps (cette situation n’a pas été rencontrée sur le dossier points d’eau). Au vu de ces erreurs dans les spécifications techniques, des questions se posent sur les capacités de contrôle et de suivi des travaux, étape cruciale pour que les réalisations du PAFIB soient véritablement utiles et utilisées. Les réflexions sur le dispositif à mettre en œuvre se poursuivent afin de tenter de mettre en place un outil qui soit le plus efficace et le plus simple possible. La coordination du PAFIB devra également, sans doute prendre une part active à ce contrôle des travaux, au moins au moment des étapes importantes,  pour vérifier que les travaux se déroulent conformément aux prévisions.

Il convient également de noter la participation de l’équipe de coordination du PAFIB à la préparation, à la réalisation et à la publication du Colloque National sur le pastoralisme au Tchad. Si cet évènement s’est révélé être un bon outil en terme de visibilité et de publicité pour le PAFIB, il a été néanmoins très consommateur de temps, perturbant quelque peu la mise en œuvre des dossiers du DPC1. Les étapes les plus consommatrice de temps portaient sur les multiples réunions de préparation ainsi que la rédaction des documents de participation du PAFIB. 

La « date n+3 » approche et devient préoccupante pour la coordination du PAFIB. Même si les délais ont cherché à être raccourcis et que les différents partenaires appuient le PAFIB pour que les activités se déroulent dans un minimum de temps, il sera difficile de rattraper le retard d’un an au démarrage, aggravé entre autres par le décès du 1er AT n°1 et les ennuis de santé de l’AT n°1. L’équipe et les AT tentent de faire en sorte que le calendrier ne dérape pas et que les calendriers prévisionnels soient tenus.

2.2.  Gestion opérationnelle, administrative et financière

2.2.1.  Actions menées

a.  Elaborer, avec le coordonnateur, l’avenant N°2 au DPC1

L’avenant n°2 au DPC1, devait initialement porter i) sur le passage en régie d’un certain nombre d’activité, notamment des DAO fournitures et ii) préciser le dispositif de suivi et de contrôle des travaux. Suite à une réunion avec la cellule ACTION et la DUE le 21 Juin 2011 et au vu du peu de temps imparti avant la fin de la période de mise en œuvre du DPC1, il a été préférable de modifier les objectifs de cet avenant. Dans la mesure où l’ensemble des activités sont engagées sur le DPC1, il s’agit d’identifier les activités qui ne seront pas menées d’ici Septembre et de réduire d’autant le budget du DPC1 afin de pouvoir les imputer sur le DPC2. 

L’AT n°1, en concertation avec le Coordonnateur, a entrepris un travail d’analyse des activités à soustraire du DPC1 et préparé le projet d’avenant qu’il a soumis à plusieurs reprises au Coordonnateur. Il a également travaillé sur le budget de l’avenant en lien avec le gestionnaire comptable. 

b.  Participer à l’élaboration du projet de DPC2

Le travail sur le projet d’avenant n°2 au DPC1 s’est en grande partie réalisé en parallèle de l’élaboration du projet de DPC2. L’AT n°1 a actualisé le suivi financier du DPC1 et effectué les projections financières pour l’élaboration du DPC2. Il a également élaboré la programmation du DP2 et commencé à élaboré le projet de DPC2 dont la rédaction va se poursuivre pour une remise du 1er projet finalisé le 15 Juillet 2011. 

c.  Mettre à jour les outils de suivi-évaluation opérationnel du projet et reprendre le cadre logique du PAFIB

Comme indiqué ci-dessus, le suivi-évaluation opérationnel du projet est en lien direct avec la planification indicative (voir document de suivi-évaluation en annexe 4). 

Trois outils permettent le suivi opérationnel du projet : 

· un fichier Excel directement lié à la planification qui permet d’indiquer la réalisation ou non des activités et suivre leur mise en œuvre dans le temps ;

· une note qui complète le premier fichier en indiquant les dates importantes dans la mise en œuvre d’une activité ;

· Un fichier Excel de suivi budgétaire.

Au fur et à mesure de l’avancée du projet et de la mise en œuvre des activités, l’AT n°1 a actualisé ces différents documents afin d’avoir une idée précise des tâches réalisées et du budget consommé et disponible. 

Il convient de souligner que l’actualisation du fichier suivi budgétaire a généralement lieu à chaque trimestre en même temps que la vérification des mémoires de dépenses du projet. Toutefois, une actualisation et des projections ont été nécessaires au moment de l’élaboration de l’avenant n°2 au DPC1 et du projet de DPC2. Un rapprochement avec le fichier de suivi budgétaire de la DUE devrait également être effectué dans les prochains jours.

Ces fichiers sont utilisés par l’AT et le Coordonnateur, notamment le suivi-évaluation des activités. Ils permettent de faciliter les séances de travail de planification et le rapportage du projet. 

Concernant le cadre logique du PAFIB, il est apparu que les indicateurs objectivement vérifiables étaient difficilement mesurables. Ainsi, il a été demandé au PAFIB de reprendre ces IOV et des les remplacer par des indicateurs davantage utilisables. Ce travail sur les indicateurs a donné lieu à plusieurs séances de travail entre l’AT n°1 et le Coordonnateur. Il s’est également agit, sur la base d’une proposition d’une mission de backstopping, de rédiger une note d’analyse des indicateurs initiaux et de proposition d’indicateurs alternatifs. L’AT n°1 et le Coordonnateur ont retravaillé le cadre logique du projet. Par ailleurs, au cours de la finalisation du cadre logique, une mission de la DSA/MERA a été mandatée pour recueillir les données manquantes pour établir la ligne de base du projet. Au retour de cette mission, l’AT n°1 et le Coordonnateur ont complété le Cadre Logique pour une transmission à la cellule ACTION le 08 juillet 2011. 

Un plan de passation des marchés a également été élaboré par l’AT n°1 et le Coordonnateur et transmis à la cellule ACTION.

d.  Relecture et vérification des dépenses des mémoires financiers du devis programme de croisière n°1 

L’AT n°1, avant transmission des mémoires de dépenses du 3ème et du 5ème trimestres de mise en œuvre du DPC1, a vérifié avec le gestionnaire comptable la présence des pièces justificatives et la constitution du mémoire. Il s’est agit principalement de voir si les pièces justificatives étaient cohérentes avec les tableaux récapitulatifs et de vérifier les totaux des tableaux récapitulatifs. 

Etant absent, il n’a pu effectuer cette relecture pour le 4ème mémoire de dépenses. Cette vérification a été faite a posteriori au moment de la mise à jour du suivi financier en vue de l’élaboration du projet d’avenant n°2 et du DPC2. 

Plusieurs réunions et points ont été effectués régulièrement sur la période par le Coordonnateur et l’AT n°1 avec le gestionnaire comptable pour la clôture du DP démarrage. 

e.  Appuyer le rapportage du projet et rédiger les rapports d’AT

Les rapports des 3ème et 4ème trimestres de mise en œuvre du DPC1 ont été rédigés par le coordonnateur. L’AT n°1 a assuré une relecture du 3ème rapport puis proposé des compléments ou des modifications qui ont été discutés avec le coordonnateur avant finalisation. Pour cause d’absence, ce travail n’a pu être réalisé pour le 4ème rapport d’avancement.

Un processus similaire a été engagé pour la production des rapports aux membres du 2ème Comité de Suivi Opérationnel (CSO) et les comptes-rendus de ces instances. 

Plusieurs notes ont également été élaborées par l’AT n°1, relue par le coordonnateur, l’AT n°2 et l’appui backstopping : 

· une note pour la mobilisation des ayants-droits fonciers pour les accords sociaux sur les points d’eau en préalable à la deuxième phase de l’étude R1A32 ;

· Une note sur la mobilisation d’un expert international pour la réception des équipements de laboratoire du CECOQDA en préalable à la rédaction des TDR R2A5 ;

· Une note sur le point des activités du projet au 6 Avril 2011 en préalable au départ de l’AT n°1 pour arrêt maladie ;

Concernant les activités d’assistance technique, l’AT n°1 a rédigé deux rapports factuels trimestriels reprenant les activités quotidiennes principales (voir annexes 1 et 2) ainsi que le deuxième rapport semestriel d’Assistance technique. Le troisième rapport semestriel d’AT a été rédigé conjointement par les deux AT.

f.  Effectuer des missions de terrain

Les missions de terrain, au cours de ce semestre, ont principalement été effectuées par l’AT n°2. Elles portent sur : 

· Etude R1A8 « Evaluation du cadre réglementaire et appui à l’élaboration de projets de loi liés à l’amélioration du cadre réglementaire sur la commercialisation du bétail » au Tchad les 12, 13, 15, et 16 Avril à N’djamena Fara Massakory, Bongor et Dourbali.

· La signature des accords sociaux entre parties sur l’implantation des points d’eau du 30 mars au 08 avril 2011 ;

· La Préparation des rencontres inter communautaire du 27 avril au 02 mai 2011; 

· L’étude Etude R3A1 « Analyse de la sous-filière tannerie, étude d’impact environnementale et propositions pour améliorer les procédés, réduire les nuisances et aménager les sites de tannerie » du 10 au 16 mai à Bokoro, Bitkine, Mongo, Abéché et Massakory

· Une mission conjointe Projet PAFIB et projet d’hydraulique villageoise 9ème FED à Bitkine et Moito du 05 au 06 Juin 2011. 

g.  Organisation et réunions internes

Le coordonnateur et les assistants techniques échangent régulièrement sur la mise en œuvre des activités du projet, les stratégies ou les approches à développer, les validations et corrections de documents, l’organisation interne et le fonctionnement de l’équipe. Ainsi deux à trois réunions ou séances de travail par semaine se tiennent entre l’AT et le coordonnateur. 

Il a néanmoins été difficile de réunir régulièrement l’ensemble de l’équipe de coordination au vu des calendriers chargés. Une réunion s’est tenue le 7 Avril 2011 durant laquelle le personnel a pu exposer ses difficultés et problèmes rencontrés. Toutefois, des échanges internes fréquents et moins formels ont lieu régulièrement avec le coordonateur, le comptable, le gestionnaire et les autres membres de la coordination sur des aspects précis liés au déroulement du projet ou au fonctionnement de l’équipe. Ces échanges moins formels permettent plus ou moins de palier aux réunions en offrant un cadre plus souple et réactif.

En terme d’organisation interne, l’AT n°1 a rédigé une note portant sur la circulation du courrier au vu de l’arrivée du 2ème AT. 

Sur un autre aspect, les AT mettent régulièrement à jour l’annuaire des acteurs de la filière au fur et à mesure des rencontres et des missions effectuées par le projet. 

h.  Réunions avec les partenaires (OP, Action, DUE, MERA) et appui conseils

Plusieurs réunions se sont tenues avec les partenaires directs du PAFIB (professionnels de la filière, MERA, cellule Action et DUE) durant ce second semestre. Les AT se relaient pour assister à ces réunions avec le coordonnateur en fonction du thème de la réunion. 

Les réunions avec les professionnels de la filière peuvent être plus ou moins formelles allant de la réunion à des visites ponctuelles au siège du PAFIB (dans ce dernier cas, elles donnent lieu à des échanges et des conseils sur des activités à mener ou sur des orientations à prendre par les professionnels). Plusieurs réunions ont été organisées avec certains d’entre eux, dont entre autres : 

· des séances de travail et de présentation avec divers représentants d’OP locales ;

· Plusieurs réunions avec les OP, notamment au moment de la préparation du colloque national sur le pastoralisme, notamment les 22 et 24 Février et le 9 Mars 2011 ;

· Des échanges des organisations professionnelles de la filière ont également eu lieu périodiquement : SNCECBT, ADDEM, ATFC,… ; 

De plus, les Organisations Professionnelles de la filière sont systématiquement invitées aux manifestations organisées par le PAFIB (atelier de préparation d’études, restitutions,…). 

Plusieurs réunions ou séances de travail avec les directions du MERA ont été tenues de manière régulière et visaient à préparer directement des activités à mettre en œuvre dans le cadre du PAFIB (relecture et amendements de TDR de missions ou d’études avec les directions concernées, réunion portant sur la cellule d’installations classées pour la protection de l’environnement le 2 Février 2011) ou, de manière plus globale, à échanger et informer sur le PAFIB. 

Il faut également souligner les rencontres régulières avec la DOPSSP et son directeur qui assurent un travail de qualité auprès du PAFIB. Des rencontres fréquentes se tiennent également avec H. Moussa, devenu Point Focal du PAFIB pour la DOPSSP.

Outre des entretiens plus ponctuels et des échanges mails, des réunions ont également été tenues avec la cellule Action et la DUE sur des aspects précis, dont entre autres : 

· 2 réunions concernant les DAO travaux (17 janvier 2011 et 21 Janvier 2011) ;

· Restitution de l’étude R1A3, DAO points d’eau (2 Février 2011) ;

· Mission de backstopping (9 février 2011) ;

· Point sur les DAO (21 février 2011) ;

· Facturation PAFIB et PAFGA (17 Mars 2011) ;

· Réunion avec le projet Eau Potable du 9ème FEB pour étudier la possibilité de transfert des points d’eau des marchés et aires d’abattage de Bitkine et de Moïto situés en zone de socle (5 Avril 2011) ; L’AT n°2 et l’Hydrogéologue du projet d’hyraulique 9ème FED  ont effectué une mission conjointe de visite de site du 05 au 06 juin 2011 à Bitkine et Moito afin d’étudier la faisabilité de la réalisation par  le projet d’hydraulique villageoise 9ème FED de ces deux (2) points d’eau PAFIB en cette zone de socle.  Les propositions seront faites par le projet 9ème FED quant à la prise en charge de ces points d’eau. 

· Point de l’avancement du projet (21 Juin 2011) ;

· Préparation de l’avenant n°2 et du DPC2 le 27 Juin 2011.

La majorité de ces réunions a fait l’objet d’un compte-rendu de manière à garder trace des échanges et des orientations pour la mise en œuvre du PAFIB. D’autres réunions complémentaires ont également eu lieu au moment des études et de leurs restitutions où l’assistant technique et/ou le coordonnateur ont accompagné les experts. 

Il convient également de mentionner la mission de monitoring ROM qui s’est déroulée du 16 au 27 Mai 2011 et qui a évaluée, entre autres, le projet PAFIB. Le Coordonnateur et l’AT n°2 ont pu prendre part aux discussions avec l’expert en charge de cette évaluation.

Enfin des échanges réguliers ont lieu avec le groupement Iram-JVL-euroconsultant, notamment avec les experts retenus pour réaliser les missions mais le plus souvent avec les responsables du backstopping sur le PAFIB. Deux missions de backstopping ont également eu lieu et ont fait l’objet de rapport de trois jours en Février visant principalement à faire un point sur les DAO, le suivi – contrôle des travaux et le cadre logique du projet ainsi que 8 jours en avril pour appuyer le dépouillement des offres de l’AP appui OP.

2.2.2.  Analyse et observations partie gestion opérationnelle

La fin de ce semestre est une période charnière pour le projet avec le dernier trimestre du DPC1, le dernier avenant au DPC1 et la préparation du DPC2. Un travail important a été engagé sur ces aspects, les derniers jours de Juin et va se poursuivre sur les premiers jours du second semestre 2011.

Les activités d’animation ont démarré durant ce semestre, avec le recrutement de l’AT appui OP et la nomination du Point Focal DOPSSP. Ils se sont principalement focalisés sur les activités mentionnées ci-dessus en attendant la finalisation et la contractualisation avec les bénéficiaires de l’AP. Il convient toutefois de mentionner que ces activités d’animation n’ont pu être menées à la hauteur de ce qui était prévu, ce pour au moins deux raisons : 1) les contrats avec les bénéficiaires de l’AP ne sont pas encore signés et ii) en l’absence de l’AT n°1, l’AT n°2 a du mettre de côté certaines tâches afin d’appuyer le Coordonnateur sur un certain nombre de dossier (dépouillement des DAO, accompagnement des missions, confection de DAO,…).

Suite aux recommandations du 2ème CSO et le constat de la difficulté de suivre les indicateurs initiaux du cadre logique du PAFIB, le projet a repris, avec l’appui du siège de l’AT, le cadre logique du PAFIB et définit de nouveaux indicateurs plus réalistes à suivre. La ligne de base a été réalisée par une mission de la DSA. Une attention particulière va être portée sur la mesure de ces indicateurs et l’atteinte, par le projet, des résultats et objectifs qui lui sont assignés. Il convient toutefois de mentionner que certains indicateurs « prix » ont été réintroduits dans le cadre logique et que leur interprétation devra faire l’objet d’une attention particulière afin de ne pas donner lieu à des informations contradictoires par rapport aux objectifs du PAFIB.

Les mémoires financiers des 3ème  et 4ème trimestres de mise en œuvre du DPC1 ont fait plusieurs allers-retours entre le PAFIB et la cellule ACTION, ce qui a retardé leur transmission à la DUE. La situation est toutefois plus fluide que pour les premiers mémoires avec des champs d’observations plus restreints et qui sont traités plus rapidement dans le temps. 

Il convient également de noter que les moyens de communication, notamment l’accès à internet, constituent une gêne pour l’équipe. Bien que l’ADSL soit installé, le débit est très aléatoire et a été coupé durant plusieurs jours. Il en est de même avec la ligne fixe du téléphone. 

La mobilisation des partenaires directs du PAFIB est toujours importante et les échanges sont réguliers. Ces partenaires continuent à être réactifs aux sollicitations de l’équipe du PAFIB ce qui permet d’avancer rapidement sur certaines activités. 

2.3.  Instances et liens avec d’autres interventions

2.3.1.  Actions menées

a.  Préparation et tenue des 2ème et 3ème CSO

Le 2ème Comité de Suivi Opérationnel s’est tenu le 3 Février 2011 à la cellule ACTION. L’AT n°1 et le coordonnateur ont rédigé le rapport, actualisé la programmation et élaboré la présentation Power Point. Par la suite, l’AT a rédigé le compte-rendu de la réunion qu’il a discuté avec le coordonnateur, puis transmis à ACTION et DUE pour validation avant diffusion aux membres.

En l’absence de l’AT n°1, l’AT n°2 a appuyé le coordonnateur dans la préparation du 3ème CSO qui s’est tenu le 3 Mai 2011 à la cellule ACTION. 

b.  Réunions avec les différents acteurs 

Les AT, parfois accompagné du coordonnateur, ont assisté à plusieurs réunions ou manifestations concernant d’autres interventions, directement en lien ou complémentaires avec le PAFIB et avec lesquelles il conviendra de tisser des liens pour tirer davantage d’efficacité des actions. Ainsi il a pu participer, entre autres, à : 

· Différentes rencontres en vue de la préparation du colloque national sur le pastoralisme au cours du mois de Février 2011 ;

· Différentes rencontres avec la coordinatrice du CECOQDA ;

· Séance de travail avec la mission d’étude de faisabilité du PIPRT de la BAD, projet devant faire suite au PASEP en matière d’appui au secteur de l’élevage, le 4 Mars 2011 :

· Une séance de travail avec un cadre du MERH sur la problématique des ICPE, le 8 Mars 2011 ; 

· Une séance de travail avec l’ex-coordonnateur du projet OSRO concernant leurs appuis aux postes vétérinaires, le 23 Mars 2011 ;

· Séance de travail avec le SCAC de l’Ambassade de France, concernant leur appui au SIM bétail, le 30 Mars 2011 ;

Par ailleurs, l’AT n°1 a également développé des échanges avec plusieurs personnes dont les actions touchent de près les problématiques prises en compte par le PAFIB. Par exemple, l’Assistant technique et les chercheurs du LVRZ, l’AT PAFGA, l’AT à la DOPSSP, l’AT au MEHP,…

Activités prioritaires à mener au cours du prochain semestre (Juillet à Décembre 2011)

2.4. Mise en œuvre des activités du DPC1 et DPC2

2.4.1.  Poursuite de rédaction, de discussion et de validation de TDR

La plupart des études ont été réalisées ou vont l’être très prochainement. Les TDR relatifs aux études R2A5 (CECOQDA) et R3A4 (cellule ICPE) sont en cours de validation. 

Une autre série de TDR devra être finalisée ou rédigée et discutée avec l’équipe projet, dont certains devront être validés par le MERA, la cellule ACTION et la DUE, au cours du semestre à venir. Ainsi les AT proposeront les premiers jets de TDR ou accompagneront l’équipe pour leur rédaction en préalable des missions ou études suivantes : 

TDR à élaborer : 

· R1A2 / R1A5 / R2A4 et R3A2 : pour le suivi et le contrôle des travaux liés aux aménagements des postes de sortie, des marchés à bétail et des aires d’abattage et des sites de tannerie ;

· R1A3 : pour le suivi et le contrôle des travaux liés aux points d’eau le long des axes de commercialisation ;

· Rencontres (inter-OP, intercommunautaires) et formations (R1A7 formation des agents des postes vétérinaires au SIM bétail et à l’appui aux OP).

2.4.2. Suivi, avec l’équipe de coordination, des missions

Des missions et des études sont prévues au cours des prochains mois. Certaines de ces missions constituent des préalables à la mise en œuvre d’autres activités. L’AT n°1 ou l’AT n°2, en lien étroit avec l’équipe de coordination du PAFIB, suivront le bon déroulement de ces missions et participeront aux ateliers de restitution. Ces différentes missions sont : 

· Etude R2A6 : « Appui institutionnel à la DSV pour le renforcement des capacités en matière d’inspection des denrées d’origines animales et de contrôle des structures d’abattage » ;

· Etude R1A54 « Appui au processus de gestion des marchés et aires d’abattage à réhabiliter ou à aménager le long de « l’axe Nord » de commercialisation » ; 

· Etude R3A4 : Appui à la création d’une cellule d’installations classées ;

· Etude R2A5 : « Mobilisation d’un expert pour la réception du matériel de laboratoire du Centre de Contrôle de Qualité des Denrées Alimentaires (CECOQDA) ».

Par ailleurs, ce suivi des missions prévoit des discussions régulières avec les experts afin d’orienter les propositions vers une mise en œuvre directement opérationnelle. Il s’agit également de relire et d’apprécier les rapports produits. Il conviendra de veiller à ce que les experts ou les cadres reçoivent bien les observations sur leurs rapports et les appuyer dans la finalisation.

2.4.3. Finalisation, avec l’équipe de coordination, des processus d’attribution et suivi

a. Dépouillement et élaboration des contrats

Plusieurs DAO (travaux d’aménagements des marchés et aires d’abattage, travaux pour les points d’eau) ainsi que l’AP ont été lancés au cours du second semestre d’AT. Le dépouillement des offres reçues a été réalisé au cours du semestre précédent, principalement avec l’appui de l’AT n°2. 

Les lots 3 et 4 de l’Appel à Proposition ont été attribués. Il s’agit maintenant pour la coordination du projet de rapidement prendre contact avec les bénéficiaires, de lever les réserves et d’élaborer le contrat afin que les activités puissent démarrer. 

Le dépouillement des DAO liés aux travaux (marchés et aires d’abattage, points d’eau) est en cours de finalisation. Dès validation des rapports d’analyses des offres, le même processus devra être suivi afin que les entreprises puissent démarrer les travaux dès la fin de la saison des pluies.

Il est prévu que d’autres Appels d’offres (voir ci-dessous), portant notamment sur des fournitures, soient préparées sur la fin du DPC1 et publiés au démarrage du DPC2. Les AT devront également appuyer le processus de dépouillement de ces AO.

b. Suivi des activités et des travaux

Un dispositif de suivi des travaux va être mis en place par rapport à des compétences techniques non présentes au sein de l’équipe de coordination. Outre ce dispositif, l’équipe de coordination du PAFIB devra prêter une attention particulière au déroulement des travaux et assurer un suivi et des déplacements réguliers sur sites, en particulier au moment des étapes clefs des constructions, pour appuyer les contrôleurs de travaux. 

Concernant les bénéficiaires de l’AP, il est prévu que l’AT n°2 et le Point focal, suivent plus particulièrement les activités menées afin d’assurer la cohérence sur les différents sites et avec les activités qu’ils auront à mener de manière complémentaire en termes d’appui aux OP.

2.4.4. Appui au processus des appels d’offres

a. Spécifiques aux travaux à entreprendre

A la suite des missions de spécifications techniques et d’accords sociaux (R1A2 et R3A1 respectivement pour les aménagements des postes de sortie et des sites de tannerie), les AT et le coordonnateur, avec l’appui des cadres des ministères (voir ci-dessus) ou des experts chargés de ces tâches, devront préparer les DAO qui seront transmis à ACTION et à DUE pour validation. La cellule Action ou le PAFIB lanceront ensuite les DAO de manière à recruter les entreprises qui réaliseront les travaux. 

Le lancement de ces DAO travaux est prévu durant le second semestre 2011. Par ailleurs, il existe une incertitude sur l’attribution de deux lots du DAO pour la réalisation des points d’eau. En fonction du rapport final de dépouillement, il sera peut-être nécessaire de relancer un AO pour recruter des entreprises sur les deux lots qui ne seraient éventuellement pas attribués.

b.  Spécifiques à des fournitures de matériel ou d’équipement

Au cours du 2ème semestre 2011, il s’agira, pour l’équipe du PAFIB, dont l’AT n°1, d’élaborer un certain nombre de DAO relatifs à des fournitures de matériel ou d’équipement.. Ainsi, il est prévu : 

· de relancer le DAO équipement du CECOQDA en matériel de laboratoire et d’analyse (R2A5) ;

· d’équiper la DOPSSP et la DSA du MERA suite à la mission R1A7 d’appui à ces deux directions en termes de système d’information et d’appui au renforcement de capacités des OP (R1A7). Des discussions sont déjà en cours avec la DSA et la DOPSSP pour identifier leurs besoins. Il convient de mentionner, en particulier avec la DSA, la difficulté à identifier des besoins compatibles avec les objectifs du PAFIB. Au fil des réunions, les besoins sont identifiés et le DAO devrait pouvoir être rapidement élaboré ;

· d’équiper les postes de contrôle sanitaire le long des axes d’exportation de « l’espace Nord » suite à la mission réalisée par deux cadres de la DSV (R1A4) ;

· d’équiper les inspecteurs en matériel nécessaire à leur activité d’inspection (R2A6) ;

· d’équiper la cellule ICPE en fonction des résultats de l’étude (R3A4) ;

Les deux DAO fournitures visant à équiper les travailleurs du secteur de la transformation (cuirs et peaux et boucheries) concernant les activités R2A2 et R2A3 seront rédigés à la suite de la mise en place des conseillers appui aux OP afin qu’ils puissent assurer la remontée des demandes en fonction des besoins du terrain.

La plupart de ces AO de fournitures sont néanmoins conditionnés à des études préalables, dont certaines sont réalisées (R1A4 et R1A7). Ces DAO vont être lancés en régie. Ainsi, en termes de calendrier, il est prévu de préparer et de valider ces DAO d’ici la fin du 1er DPC afin de pouvoir les publier dès le démarrage du 2ème DPC.

c.  Spécifiques à des services

Ces DAO relatifs à des services concernent principalement des formations auprès des services déconcentrés du MERA (contrôle sanitaire, SIM bétail, Appui aux OP). Ces formations seront délivrées principalement auprès des agents des postes de la zone d’intervention. Au vu du recentrage géographique, et d’un nombre moins important de participants, il a été décidé que ces formations soient lancées directement en régie sans passer par un processus de DAO service.

2.4.5. Animation, appui aux OP et aux bénéficiaires de l’AP

Il s’agira de suivre les activités d’appui aux OP suite à l’attribution des lots de l’appel à proposition et de suivre le démarrage des travaux relatifs aux marchés et aux aires d’abattage.  

L’AT n°2 va poursuivre ses tournées de préparation des Forums inter communautaires. Ces assises réunissant les leaders transhumants et les autres acteurs de la filière viseront la promotion d’initiatives d’organisations socioprofessionnelles. Il sera en outre appelé à animer les instances de gestion des  infrastructures (marché, aire d’abattage et points d’eau) réalisées par le PAFIB

2.4.6. Assistance et conseils aux différents partenaires

Cette dimension d’assistance et de conseil va se poursuivre. Les AT devront pouvoir répondre à ces demandes au travers de réunions formelles (telles que certaines ont déjà été menées) ou au travers de visites moins formelles des interlocuteurs (au bureau ou sur le terrain). 

2.5.  Gestion opérationnelle, administrative et comptable

2.5.1. Poursuivre le suivi-évaluation pour la mesure des résultats, effets et impact

Suite à la reprise du cadre logique, notamment les modifications portant sur les indicateurs, il s’agira d’actualiser régulièrement les mesures de ces indicateurs et déterminer l’évolution du projet dans l’atteinte des objectifs qui lui sont assignés.

2.5.2. Actualiser la planification indicative

La programmation indicative va être double sur le prochain semestre : programmation de la fin du DCP1 et programmation pour le démarrage du DPC2. Cette programmation va être finalisée dans les prochains jours. Elle continuera d’être actualisée régulièrement afin de suivre au mieux le pilotage du PAFIB et ne pas laisser passer les échéances importantes, notamment la date « n+3 » fixée au 24 Février 2012. 

Ces programmations seront directement liées à l’outil de suivi-évaluation opérationnel. 

2.5.3. Tenir des réunions internes régulières

Le coordonnateur, avec l’appui des AT, devront chercher à mettre en place des réunions plus régulières de manière à faciliter les échanges et le partage de l’information. 

2.5.4.  Relire les mémoires comptables à venir

L’AT n°1 pourra relire et vérifier, avec le comptable et le gestionnaire, les mémoires de dépenses trimestriels avant transmission à ACTION. Ces relectures viseront principalement à vérifier les montants globaux, la cohérence globale des mémoires et le respect des procédures. 

Les mémoires comptables à relire concerneront les mémoires des 5ème et 6ème trimestre de mise en œuvre du PAFIB. Il s’agira également d’appuyer la préparation du mémoire du 1er trimestre de mise en œuvre du DPC2.

2.5.5. Participer à la rédaction des rapports et veiller à leur finalisation

Les AT appuieront le coordonnateur dans la rédaction et la relecture des rapports trimestriels du projet. 

Ils auront également à préparer la rédaction du 4ème rapport d’assistance technique. 

2.5.6.  Maintenir et renforcer les liens avec les partenaires directs du PAFIB

Il s’agira, pour le coordonnateur et les assistants techniques, de poursuivre le renforcement des liens avec les différents partenaires directs du projet, à savoir les professionnels de la filière, le MERA, la cellule Action et la DUE.

2.6.  Instances et liens avec les partenaires

Les activités ci-dessous incombent davantage au coordonnateur, représentant du projet. Les AT devront néanmoins le seconder et l’appuyer dans la réalisation de ces tâches. 

2.6.1.  Appuyer l’organisation du 2ème CP et du 4ème CSO

Il incombera aux AT d’appuyer le coordonnateur dans la préparation des bilans du PAFIB et dans les propositions d’orientations ou d’aménagements à proposer pour améliorer la mise en œuvre du projet. Ils appuieront également le coordonnateur dans la préparation des documents narratifs et financiers à transmettre ainsi que la présentation. Le 2ème CP est prévu pour le 03 août 2011 et le 4ème CSO 3 mois après.

2.6.2.  Renforcer les liens avec les partenaires 

Il s’agira, pour le coordonnateur et les AT, de poursuivre le renforcement des liens avec les différentes institutions ayant un lien plus ou moins direct avec la filière, dont entre autres : 

· les projets et programmes intervenant dans le secteur de manière à assurer une complémentarité (PASEP, programmes d’hydraulique pastorale,…) ;

· les autres Ministères (MERH, ME, finances, décentralisation notamment) ;

· les organismes de recherche, entrepreneurs privés, autres bailleurs et ONG,… intéressé par la problématique de la commercialisation et la transformation des produits d’élevage ; 
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